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1. Présentation de la procédure de modification 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes du Pays de 

Lumbres (CCPL) a été  approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 30 septembre 

2019. 

Le Conseil Communautaire de la CCPL a délibéré le 7 octobre 2021 afin d’engager la procédure 

de modification n°1 du PLUI. (Cf. annexe 1) 

NB : Si la procédure prévoyait 7 points de modification, le point de modification n°6 concernant 

la commune de Rebergues et consistant à permettre à l’entreprise de transport routier Sagnier 

de réaliser une aire de stationnement pour camions en face du site actuel n’est plus d’actualité. 

En effet, l’entreprise a informé l’intercommunalité et la commune de son désir de se délocaliser 

dans une zone d’activité. 

  

1. Rappel de la procédure 

La procédure de modification est définie par les articles L.153-36, L.153-37, L.153-38, L.153-

40 et L.153-41, L.153-42, R-153-8, L.153-43 du Code de l’Urbanisme :  

Art. L153-36 :  

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de 

programmation ou le programme d'orientations et d'actions. »  

Art. L153-37 :  

«La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. »  

Art. L 153-38 :  

« Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une 

délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil 

municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces 

zones. »  

Art L.153-40 :  

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet 

de modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-

9.  

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. »  
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Art. L153-41 :  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. »  

Art L.153-42 :  

« Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 

communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. » 

Art. R.153-8 :  

« Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-

8 du code de l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre 

de la procédure.  

Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la connaissance de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune par le 

préfet. »  

Art L.153-43 : 

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. » 
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2. Justification ayant amené à la procédure  

Si les principes du PADD et de la réglementation définis au travers du PLUi ne sont pas remis 

en cause, il s’avère nécessaire d’y apporter des ajustements. En effet, plusieurs modifications 

(6) doivent être apportées.  

1er point de modification : 

Une entreprise existante à la date d’approbation du PLUi a été classée par erreur en zone 

agricole « A ». Comme son nom l’indique la zone « A » regroupe les secteurs de la commune 

pouvant être protégés en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique de 

terres agricoles. 

Par conséquent, ce classement ne correspond pas à l’occupation actuel des terres et 

empêche aujourd’hui à l’abattoir SOCLA, situé à Drionville, à cheval entre Vaudringhem et 

Wismes de pouvoir se développer. 

A noter que le PC initial pour l’extension et la restructuration de l’abattoir Socla a été accordé 

le 04/07/2017, avant l’approbation du PLUi. Ce PC a été prorogé d’un an par arrêté en date du 

25/06/2020 et un PC modificatif a été accordé le 21/05/2021. La modification du PLUi permet 

de rectifier l’erreur de classement au moment du PLUi pour être cohérent avec l’existant et les 

récentes autorisations. Le projet de restructuration est lié au classement ICPE et à l’évolution 

du process. L’arrêté préfectoral actant de l’évolution de l’ICPE date du 19/06/2020. 

L’article L151-13 du code de l’urbanisme indique que :  

« Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou 

forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être 

autorisés : 

1° Des constructions ; 

2° Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage 

au sens de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 

; 

3° Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant 

d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 

naturel, agricole ou forestier de la zone. 

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions 

relatives à l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables 

ou les résidences mobiles doivent satisfaire. » 

Par conséquent, le premier point de modification permettra la création d’un STECAL et son 

règlement reprenant l’entreprise SOCLA et ses abords afin de permettre un léger 

développement. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000583573&categorieLien=cid
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Présentation de la société : 

La société réalise de l’abattage des 

lapins de deux sociétés, Lionor et 

Lapin d’Artois. Elle est installée au 

hameau de Drionville sur plus de 4 

hectares en retrait de la chaussée 

Brunehaut, sur la commune de 

Vaudringhem et même en partie sur 

celle de Wismes pour les lagunes de 

traitement des eaux usées. Deux 

bâtiments de production recouvrent 3 

370 mètres carrés. Elle emploie une 

quarantaine de personnes. C’est le 

seul abattoir du genre au nord de 

Paris. 

Localisation de l’entreprise (source notice PC) 

L’atelier d’abattage exploité par la SOCLA est une installation autorisée depuis 1985 au titre 

de la réglementation des installations classées pour traiter 4,5 tonnes de carcasses de lapins 

par jour. Elle fonctionne depuis le début des années 1980. 

 

 

Implantation des bâtiments avant projet (source : Demande de permis de construire) 
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Présentation du projet de la société : 

La société SOCLA envisage de réaliser un projet d’extension et de restructuration de son 

bâtiment de production existant. Ce projet permettra d’améliorer les conditions d’exploitation 

sur le site, de respecter le principe de marche en avant et de séparer les zones d’abattage et 

de découpe entre elles. 

L’intérêt de ce permis de construire modificatif outre un agrandissement plus rationnel de la 

production est de décaler l’ensemble de 10m des limites séparatrices avec le voisinage. 

 

Implantation des bâtiments après projet (source : Demande de permis de construire) 
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Présentation des modifications : 

La modification consiste donc à créer un STECAL « Ae » sur les parcelles A n° 598, 599, 621, 

648 et 649 soit une emprise totale de 13 848 m².  

A noter que l’emprise au sol des bâtiments existants (6.594.5m²) correspond à presque 50% 

de la superficie totale du STECAL. 
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2ème point de modification : 

La commune de Vaudringhem souhaite étendre le cimetière communal avant qu’il arrive à 

saturation. Pour ce faire, l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) n°1 sera 

modifiée pour que l’extension puisse se situer dans le prolongement du cimetière actuel, au 

sein de la zone à urbaniser (AU) à vocation habitat. Un emplacement réservé d’une superficie 

de 1000 m² sera également prévu et la partie dédiée au sein de l’OAP aux équipements publics 

sera adaptée aux dernières réflexions de la commune. 
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3ème point de modification : 

A Coulomby (Harlettes), une zone d’urbanisation future à vocation d’équipement d’intérêt 

intercommunal (1AUH) est prévue au sein du PLUI. Le projet d’aménagement d’un complexe 

médicalisé de type EHPAD n’étant plus d’actualité, il convient de supprimer la zone 1AUH. 

Cette évolution entraîne la reprise en zone urbaine « UD » d’une parcelle communale au sud du 

site qui correspondait à l’accès de la zone 1AU et qui maintenant correspond à une dent creuse 

localisée en front à rue dans la continuité des habitations existantes de part et d’autre. 

Les parcelles ZI n° 81, 95 et 96 basculeront d’un classement en zone « 1AUH » ver une zone 

« A » soit 6398 m². 

Une partie de la parcelle ZA n°390 sera classée en zone A sur une superficie de 28 941 m² et 

672 m² seront classés en zone « UD ». 

 A noter que 2039m² de cette parcelle sont classés en zone UD à l’Ouest. 

C’est un total 35 339 m² de zone 1AUH qui sera classé en zone « A » 

Cette modification entrainera la suppression de l’OAP correspondante au sein du dossier de 

PLUi. 
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4ème point de modification : 

Sur le site de l’ancien centre équestre à Rietz-Mottu, sur la commune de Wismes, un porteur 

de projet s’est manifesté auprès de la CCPL pour aménager un espace de camping avec 

caravanes de style retro. La zone urbaine dans laquelle se situe la parcelle concernée (C n°939) 

par le projet ne convient pas pour ce type de projet. La création d’un sous-secteur spécifique 

« UDc » d’une superficie de 7199² apparait donc nécessaire. 
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5ème point de modification : 

La commune d’Alquines souhaite retirer 

une partie de la parcelle C507 (2541m²) 

de la zone à vocation économique 

« UE » de Fromentel pour privilégier un 

classement en zone « A ». La parcelle a 

ainsi fait l’objet d’une division 

parcellaire. 

Ceci afin de permettre une construction 

à usage agricole sur cette parcelle afin 

notamment de conforter une 

exploitation existante. 

A noter que la parcelle est actuellement 

occupée par une prairie. 

 

 

  

Photographie aérienne. Source Google map 

Division foncière. Source : commune d’Alquines 
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L’exploitation agricole concernée est la ferme de Fromentel localisée en face de la parcelle 

concernée. L’objectif est de permettre à l’exploitation de se développer dans le cadre de sa 

conversion bio et agroforesterie. Une bergerie sera construite à côté des bâtiments existants 

et la parcelle concernée par la modification permettra la réalisation d’un bâtiment pour le 

matériel agricole. 

 

6ème point de modification : 

Un projet de construction de logements porté par Pas-de-Calais Habitat est en cours de 

définition sur le site de renouvellement urbain n°4 à Lumbres, rue Anatole France (ancien 

Leclerc), suite à la démolition des bâtiments par l’Etablissement Public Foncier.  

Afin de permettre la réalisation dudit projet, notamment pour s’adapter aux contraintes 

techniques liées à la nature du sol, des évolutions de l’Orientation d’Aménagement et de 

Programmation s’avèrent nécessaires. 
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La procédure porte sur une modification du PLUi au regard des articles suivants :  

Article L.153-41 du code l’urbanisme :  

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre 

III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. »  

La procédure de modification simplifiée peut être utilisée :  

 Dans les autres cas que ceux mentionnés pour la procédure de modification de droit 

commun ;  

 Lorsqu’il s’agit de rectifier des erreurs matérielles ;  

 Dans les cas de majoration des possibilités de construire ainsi définies par le Code de 

l’urbanisme : cf. Article L151-28 et 29).  

 

Ces évolutions entrainent : 

 La modification du plan de zonage  

 La modification du règlement 

 La modification du rapport de présentation  

 La modification des OAP 

La présente notice a ainsi pour but, de présenter et de justifier les modifications effectuées 

sur le PLUi. 
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2. Nature et objet des modifications 

La liste des modifications apportées aux pièces règlementaires du PLUi est présentée dans le 

tableau ci-dessous. 

N° 
Nature de la 

modification 
Objet de la modification 

Zone 

concernée 

Documents 

modifiés 

1 
Modification du 

règlement écrit 

et graphique 

Création d’un STECAL « Ae » au détriment 

d’une zone « A » pour une entreprise 

existante à la date d’approbation du PLUi 

A 
Zonage 

règlement 

2 

Modification de 

l’OAP n°1 et du 

règlement 

graphique 

Création d’un Emplacement Réservé d’une 

superficie de 1000m² au bénéfice de la 

commune de Vaudringhem destiné à 

l’extension du cimetière et modification et 

l’OAP n°1 

1AU 
OAP  

zonage 

3 
Suppression de 

la zone 1AUH de 

COULOMBY 

Suppression de la zone 1AUH sur le plan de 

zonage et de son OAP correspondante. 

Cette modification entraine le classement 

de la parcelle située en front a rue (et 

destinée à la base à l’accès du site) en zone 

« UD » 

1AUH 

OAP  

Zonage 

Règlement 

4 

Modification du 

règlement écrit 

et graphique par 

la création d’un 

secteur UDc sur 

la commune de 

Wismes 

Permettre au porteur de projet d’aménager 

un espace de camping avec caravanes. 

Ceci nécessite la création d’un secteur 

« UDc » sur une parcelle actuellement 

classée en zone « UD » 

UD 
Zonage  

Règlement 

5 
Modification du 

plan de zonage 

Passage d’une zone d’une partie d’une zone 

« UE » vers « A » afin de permettre à 

l’exploitation de se développer dans le 

cadre de sa conversion bio et 

agroforesterie 

UE Zonage  

6 
Modification 

d’une OAP 

Modifier une OAP afin d’intégrer les 

réflexions portées par Pas-de-Calais 

Habitat sur le site de renouvellement urbain 

n°4 à Lumbres 

UAco OAP 

 

 

 



 16 

3. Compatibilité avec le projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) 

 

Cette partie a pour objectif de démontrer la compatibilité de la procédure avec les orientations 

d’aménagements débattus par le Conseil Communautaire lors de l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal. 

Axe du PADD Orientations 
Contribution des points de modifications aux actions 

du PADD 

STRUCTURER LE 

TERRITOIRE AFIN DE 

RENFORCER L’OFFRE 

D’EQUIPEMENTS ET 

DE SERVICES AU 

PLUS PRES DES 

HABITANTS 

Assurer la complémentarité 

des différents niveaux de 

polarités 

Au regard de la nature des modifications apportées au 

document d’urbanisme, la procédure n’est pas de nature à 

remettre en question la structuration et l’armature urbaine 

définies dans le document d’urbanisme. 

La suppression du secteur d’équipement sur la commune 
de COULOMBY destiné à l’aménagement d’un complexe 
médicalisé de type EHPAD permet de prendre en compte 
l’évolution des besoins sur le territoire et d’adapter le 
document en conséquence. 
L’ajout d’un emplacement réservé pour l’extension du 
cimetière existant est également réalisé dans ce but.  

FAVORISER UNE 

MOBILITE SOBRE, 

SOLIDAIRE ET 

EFFICACE 

De façon générale :  Non concerné  

Encourager une mobilité 

sobre et partagée 

Non concerné 

Développer les liaisons 

douces 

Non concerné 

Adapter les modes de 

déplacements en fonction de 

l’échelle et de la structuration 

du territoire 

Non concerné 

DEVELOPPER UNE 

OFFRE D’HABITAT ET 

D’EQUIPEMENTS 

ADAPTEE A LA 

POPULATION 

Conforter et équilibrer 

l’attractivité résidentielle 

La modification de l’OAP n°4 de Lumbres (point de 
modification n°6) permettra d’assurer l’opérationnalité du 
site. Cela contribue à assurer l’atteinte de l’objectif 
consistant à renforcer l’habitat sur les pôles de proximité, au 
plus près des commerces, équipements et services en 
s’attachant notamment à enrayer la perte démographique du 
bourg-centre de Lumbres.  

Diversifier l’offre d’habitat 

pour tenir compte du profil des 

ménages 

Non concerné 

Soutenir la rénovation et la 

performance énergétique de 

l’habitat 

Non concerné 

Développer des équipements 

de proximité 

intergénérationnels 

Non concerné 

RENFORCER 

L’ECONOMIE LOCALE 

EN FONCTION DES 

ATOUTS ET 

RESSOURCES DU 

TERRITOIRE 

De façon générale :  La création des sous-secteurs Ae (point de modification n°1) 
et le passage d’une zone UE en A (point de modification n°5) 
répondent à l’objectif de maintien et le développement des 
activités économiques existantes, qu’elles se situent en 
milieu urbain ou non, 
La création d’un sous-secteur UDc (point de modification 
n°4) va permettre l’accueil d’une nouvelle activité sur un 
espace déjà urbanisé. 
 

Renforcer le dynamisme 

économique de Lumbres  

Non concerné 
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Organiser le développement 

des zones d’activités 

Non concerné 

Renforcer le commerce de 

proximité 

Non concerné  

Préserver le potentiel de 

production agricole et 

accompagner l’évolution de 

l’agriculture 

Différents points de modification permettent l’atteinte de cet 
objectif. 
Tout d’abord, la création du STECAL Ae s’opère de façon 
limitée et reprend uniquement les parcelles nécessaires au 
projet de l’entreprise. A noter que l’entreprise est propriétaire 
des terrains. 
 
La suppression de la zone 1AUH est synonyme d’un 
passage en zone agricole majoritaire des parcelles 
concernées.  
Enfin, le point de modification n°5 est réalisé afin de 
permettre à une exploitation agricole existante de se 
développer dans le cadre de sa conversion bio et 
agroforestière. 

Valoriser le potentiel 

touristique 

La création du sous-secteur UDc (point de modification n°4) 
va permettre de diversifier l’offre en hébergements 
touristiques. 

Conforter la vocation 

économique de la liaison 

ferroviaire pour le fret et les 

activités touristiques 

Non concerné 

VIVRE EN HARMONIE 

AVEC SON 

ENVIRONNEMENT 

= axe de projet 

essentiel et 

particulièrement 

transversal 

Préserver la diversité des 

paysages et espaces naturels 

La création des sous-secteurs Ae et UDc s’accompagne de 
prescriptions règlementaires permettant l’intégration 
paysagères des projets. La volonté de végétalisation des 
franges par les clôtures va également contribuer au 
renforcement de la TVB. 
 
La suppression de la zone 1AUH de COULOMBY va 
permettre d’annuler les impacts environnementaux 
potentiels sur ce secteur. 
 

Garantir la qualité des 

espaces urbanisés et des 

aménagements 

Gérer la ressource en eau de 

façon économe et durable 

Non concerné  

Poursuivre les actions en 

faveur de la transition 

énergétique 

Non concerné  

Améliorer l’image de la 

cimenterie de Lumbres et 

valoriser de façon large 

l’identité industrielle de la 

vallée de l’Aa 

Non concerné 

FAIRE DU NUMERIQUE 

UN OUTIL AU SERVICE 

DE LA PROXIMITE 

= axe de développement 

transversal permettant de 

soutenir les objectifs du 

projet de territoire 

S’appuyer sur le déploiement 

programmé du haut et très 

haut débit pour développer 

des usages et services 

numériques 

Non concerné 

 

La procédure de modification ne remet pas en cause l’économie générale du PADD ainsi que 

ses orientations. 
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4. Compatibilité avec le SCOT du Pays de Saint Omer 

Pour rappel, le PLUi de la CC du Pays de Lumbres a été élaboré conjointement à la révision du 

SCOT du Pays de Saint-Omer. Au fur et à mesure, les membres de la Commission PLUi ont été 

informés des avancées de la procédure et le contenu du PLUi a été alimenté par celui du SCOT, 

que ce soit en  phases de diagnostic, d’élaboration du PADD ou de traduction réglementaire. 

Le projet de SCOT révisé a été arrêté par délibération du SMLA le 13 septembre 2018 puis 

approuvé le 25 juin 2019. 

Pour une meilleure lisibilité, le tableau suivant ne reprend que les orientations pouvant avoir 

un lien avec les différents points de modifications. 

SCOT Pays de Saint-Omer 
Contribution des points de modifications à l’atteinte des 

orientations du SCOT 

Axe : valoriser les évolutions du territoire au profit du 
développement économique 

 

Orientations relatives au tourisme  

Orientation 43 : répondre aux besoins en hébergements 
marchands   

La création du sous-secteur UDc (point de modification n°4) va permettre 
de diversifier l’offre en hébergements touristiques. 

Orientations relatives à l’agriculture 
 

Orientation 44 : réduire le rythme de consommation des 
terres agricoles    

La suppression de la zone 1AUH de 3.5 ha va renforcer l’atteinte de 
l’objectif de réduction du rythme de consommation des terres agricoles. 

Orientation 47 : permettre la diversification et le 
développement de nouvelles activités  

Le point de modification n°5 est réalisé afin de permettre à une 
exploitation agricole existante de se développer dans le cadre de sa 
conversion bio et agroforestière. 

Orientations spécifiques aux espaces ruraux 
 

Orientation 72 : exploiter les opportunités de développement 
du tourisme  

Voir remarques précédentes concernant l’orientation 43.  

Axe : valoriser les potentiels du territoire en matière de 
cadre de vie et de transition écologique 

 

Orientations relatives aux paysages et patrimoines 
emblématiques 

 

Orientation 75 : préserver les grandes caractéristiques 
paysagères et patrimoniales 

Conformément au code de l’urbanisme la création du STECAL Ae 

précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des 

constructions, permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement 

et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 

forestier de la zone. Orientation 80 : renforcer les atouts paysagers et 
patrimoniaux des centres anciens  

Orientations relatives à la qualité de l’aménagement 
urbain 

 

Orientation 82 : préserver les coupures paysagères  

La création des sous-secteurs Ae et UDc s’accompagne de prescriptions 
règlementaires permettant l’intégration paysagères des projets. 
Les principes d’aménagement et de traitement paysager de l’extension 
du cimetière de Vaudringhem permettent de répondre pleinement à cette 
orientation. Les éléments de l’OAP vont contribuer à s’assurer de 
l’insertion urbaine de l’aménagement et ainsi de limiter son impact. 

Orientation 83 : assurer l’intégration paysagère et la qualité 
des aménagements 

Orientations relatives aux continuités écologiques 
 

Orientation 88 : maintenir et renforcer les corridors 
écologiques  

La création des sous-secteurs Ae et UDc s’accompagne de prescriptions 
règlementaires permettant l’intégration paysagère des projets. La volonté 
de végétalisation des franges par les clôtures va également contribuer 
au renforcement de la TVB. 
Par ailleurs, le règlement concernant l’édification des clôtures oblige la 
réalisation de passage pour la petite faune  
 

Orientation 89 : garantir la perméabilité écologique des 
espaces urbains et artificialisés  
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SCOT Pays de Saint-Omer 
Contribution des points de modifications à l’atteinte des 

orientations du SCOT 

Orientations relatives au risque d’inondation  

Orientation 95 : limiter le ruissellement et assurer la poursuite 
des actions de prévention 

La suppression de la zone 1AUH va permettre d’éviter 
l’imperméabilisation d’une zone de 3.5 ha. 

Axe : Assurer une gestion frugale du foncier 

Les orientations du SCOT visant à « assurer une gestion frugale du 
foncier » sont intégrées au sein du PADD du PLUi via la seconde partie 
relative aux « objectifs de modération de la consommation de l’espace et 
de lutte contre l’étalement urbain ». 
La suppression de la zone 1AUH va renforcer la compatibilité du PLUi 
avec le SCOT. 

 

 

La procédure de modification ne remet pas en cause le principe de hiérarchie des normes et 

la compatibilité du PLUi avec les orientations du SCOT. 
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5. Modifications du règlement 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés. 

1. Point de modification N°1 

 Page 9 

« 

[…] 

 

 Page 141 

«  

 
 
 
 
[…] 
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 Page 142/143/144 

«  
 
 
 
 
 
[…] 
 

 

 

 

 

 
 Page 145/146 

« 

[…] 

[…] 
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[…] 

 PAGE 152 : 

«  

 

[…] 

4 – Clôtures 

Principe :  

Dans le cas des clôtures végétalisées, celles-ci seront constituées d’essences locales 

(choisies dans la liste annexée au présent règlement). 

En sus, les limites du sous-zonage Ae, devront être obligatoirement constituées d’une haie 

multistrates constituées d’essences locales choisies dans la liste annexée au présent 

règlement. Elles pourront être éventuellement doublées d’une grille ou grillage devant 

comporter des passages pour la petite faune. » 
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2. Point de modification N°3 

 Page 131 

 
«  
 
 
 
 
L’identité de la zone et sa vocation 
[…] 
 
Le règlement graphique identifie deux une zones 1AUH sur les la communes de Zudausques et 
Coulomby. »
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3. Point de modification N°4 

 Page 9 

« 

[…] 

 Page 58 

 

« 

  

[…] 

 

 Page 59/60 

 

«  

 

 

[…] 
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 Page 61 

«  

[…] 

En sous-secteur UDc, l’emprise au sol est fixée à 30% maximum de la surface totale de l’unité foncière à 

la date d’approbation du PLUi.  

[…] 

En sous-secteur UDc, la hauteur absolue des constructions et installations à vocation touristique et 

d’hébergement de loisir est limitée à 4 mètres. La hauteur des constructions doit s’intégrer au site et ne 

pas porter atteinte au paysage.» 

 

 Page 66/67 

«  

 

[…] 
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En sous-secteur UDc, les clôtures seront : 

 Soit des clôtures végétalisées d’essences locales ménageant des effets de transparence entre 

l’espace urbain et l’espace agricole ou naturel. 

 Soit des grillages vert foncé mat ou gris mat n’excédant pas 2 mètres et doublés d’une haie 

composée d’essences locales issues de la liste figurant en annexe. 

Les clôtures devront permettre le passage de la petite faune. 

Des rideaux de végétation seront plantés afin de mieux intégrer les bâtiments trop volumineux ou dont 

l’aspect n’est pas en complète harmonie avec le paysage, et afin de masquer les dépôts. 

Les installations et constructions à vocation touristique et d’hébergement de loisir doivent être délimitées 

par des écrans végétaux d’essences locales. » 
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6. Modifications du zonage 

1. Point de modification n°1 

La modification consiste donc à créer un STECAL « Ae » sur les parcelles A n° 598, 599, 621, 

648 et 649 soit une emprise totale de 13 848 m² actuellement classée en zone « A ». 

. 

 

 
 
  

Extrait du zonage avant modification 
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Extrait du zonage après modification 
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2. Point de modification n°2 

Le point de modification n°2 a pour effet la création d’un emplacement réservé d’une 
superficie de 1000 m² au bénéfice de la commune de Vaudringhem dont l’objet est l’extension 
du cimetière. 
 
 

 
  

Extrait du zonage avant modification 
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Extrait du zonage après modification 
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3. Point de modification N°3 

La zone « 1AUH » est supprimée au profit d’une zone « A » à l’exception d’une parcelle 

localisée en front à rue et correspond à une dent creuse qui est classée en zone « UD ». 

La trame (rose) indiquant la présence d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 

est à ce titre supprimée. 

 

 

Extrait du zonage avant modification 

Extrait du zonage après modification 
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4. Point de modification N°4 

La modification entraîne la création d’un sous-secteur spécifique « UDc » d’une superficie de 

12 289m² sur des parcelles actuellement classée en « UD ». 

 

 

  

Extrait du zonage avant modification 
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Extrait du zonage après modification 
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5. Point de modification N°5 

La modification consiste à classer une parcelle nouvellement créée (C970) d’une superficie de 

2541m², actuellement classée en zone « UE »,  en zone « A ». 

 Extrait du zonage avant modification 

Extrait du zonage après modification 
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7. Modifications des OAP 

1. Point de modification N°2 

Les modifications suivantes apparaissant en rouge sont effectuées au sein de la pièce « OAP 

Aménagement » 

 Page 185/186 

 

 

OAP avant modification 

OAP après modification 
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OAP avant modification 

OAP après modification 
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2. Point de modification N°3 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation du site n°02  de la commune de 

COULOMBY est supprimée au sein de la pièce « OAP Aménagement ». 

Les modifications apparaissent en rouge. 

 Page 9 

 

  

3 2  
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 Page 11 
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 Page 138 

 

 Page 146, 147 

Les pages 146 et 147 sont supprimées. 
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3. Point de modification N°4 

Les modifications suivantes apparaissant en rouge sont effectuées au sein de la pièce « OAP 

Aménagement » 

 Page 196 
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4. Point de modification N°6 

L’OAP du site 4 sur la commune est modifiée au regard de l’évolution des réflexions au sein 

de la pièce « OAP Aménagement ». 

 Page 33 

 

 

  

Avant modification 
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Après modification 



 48 

 Page 34 

  

Avant modification 
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Après modification 
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8. Modification du rapport de présentation 

1. Point de modification N°1 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5 « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 « Justifications des 

dispositions règlementaires». 

 Page 95 

« V . Les zones agricoles et naturelles 

[…] 

 Page 114/115/116/117 

« V1.3 La Les sous zones Ap et Ae 

[…] 
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- 

- 

- 
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2. Point de modification N°2 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5  « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : « Justifications des 

dispositions règlementaires ». 

 Page 183/184 
« VI.4.Les emplacements réservés 

[…] 
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 Page 197/201 

«  

[…] 

 

 

 Page 201 
 

«  
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3. Point de modification N°3 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5  « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 1 : Justifications du 

projet de territoire ». 

 Page 123/124 

« ANALYSE DES DENSITES PREVUES AU SEIN DES ZONES D’URBANISATION FUTURE – BILAN 

DES BESOINS FONCIERS EN EXTENSION URBAINE 

[…] 

Au total, pour la CCPL :  

Ainsi, au total pour l’habitat, le PLUI prévoit 54,36 hectares en extension urbaine.  

Par ailleurs, il convient de noter que le PLUi prévoit une zone d’extension urbaine pour l’accueil d’un 

équipement médicalisé à Coulomby (Harlettes), sur une superficie de 3,61 hectares et une zone 

d’extension pour un terrain/équipement sportif à Zudausques sur une superficie de 1,08 hectare.  

En conséquence, le PLUi prévoit au total 59,05 55.44 hectares de foncier en extension urbaine pour 

l’habitat et les équipements.  

Ces perspectives sont compatibles avec les dispositions du SCOT (orientation 110) qui prévoit 

une fourchette en extension urbaine pour l’habitat pour la CCPL entre 45 et 60 hectares, le PLUi 

prévoyant 54,36 ha. . Au total, le SCOT prévoit 200 hectares en extension urbaine pour l’habitat 

et les grands équipements (orientation 107). Ces grands équipements se situent en 

renouvellement urbain. Les projets d’équipements prévus dans le cadre du PLUi de la CCPL 

(3,61 ha et 1,08 ha) ne répondent pas à la définition d’un « grand équipement » au sens du SCOT 

et ne sont sera donc pas comptabilisés en tant que tel. La fourchette de 45 à 60 hectares en 

extension urbaine prévue par le SCOT ne concerne bien que l’habitat.   

Tableau 1 : Ecart entre les perspectives d’extension urbaine des documents d’urbanisme communaux et celles 

prévues au PLUi 

Commune Ecart (ha) entre les perspectives en extension 

urbaine du document d’urbanisme communal et 

celui du PLUi 

  

Coulomby  

(carte communale) 
-0,25 -3.86 

TOTAL -67,89 -71.5 

 

Ainsi, au total, les perspectives en extension urbaine des 20 communes concernées ne 

représente plus que 37,47 33.86 hectares dans le PLUi contre 105,36 hectares dans les 

documents d’urbanisme communaux, soit une réduction 64 67%, témoignant de l’effort de 

réduction de la consommation d’espaces par la priorité donnée au renouvellement urbain et 

comblement du tissu existant. » 
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 Page 128 

« BILAN GENERAL DE LA CONSOMMATION FONCIERE 

[…] 
Pour répondre aux besoins en matière de logements, d’équipements et de développement 

économique, le PLUi prévoit un total de 74,29 70,68 hectares en extension urbaine soit 4,95 

4.71  ha/an, dont pour rappel :  

- 54,36 hectares pour l’habitat (zones 1AU + site 1 de Cléty et site 2 de Bayenghem-les-

Seninghem), 

- 4,69 1.08 hectares pour des l’équipements (équipement médicalisé à Coulomby et 

terrain/équipement sportif à Zudausques) 

- 15,6 hectares pour le développement économique (extension de la Porte de Littoral).  

[…] 
 

Ainsi, au total, le PLUI prévoit d’ici 2030 une consommation foncière totale de 119,93 116.32 ha pour 

l’habitat et les activités, soit un rythme annuel de 8 7.7 ha.  

Ces perspectives permettent de diviser par 3 le rythme annuel d’artificialisation des sols pour 

l’habitat et les activités par rapport à la période 2005-2015. Ce faisant, le PLUi respecte les 

engagements pris dans le cadre du PADD (division a minima par 2 du rythme annuel), avec un effort 

significatif sur les besoins en extension urbaine suite à l’identification du potentiel foncier et de la 

densification des sites de développement urbain en lien avec les dispositions du SCOT en la matière. » 

 

 Page 135 

« SYNTHESE 

Au total, le PLUi comprend 69 sites d’OAP localisés sur la carte suivante dont :  

- 28 pour des zones d’urbanisation future à vocation principale d’habitat (zones 1AU), 

- 1 pour une zone d’urbanisation future spécifique pour un équipement médicalisé à Coulomby 

(hameau d’Harlettes), zone 1AUH, 

- 4 pour le renouvellement urbain, 

- 33 pour des sites de densification, 

- 3 pour l’aménagement d’espace public, 

- 1 pour l’extension de la Porte du Littoral.  
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Figure 1 : Localisation des sites d’OAP 

 » 

 Page 138 

« Vallée de l’Urne à l’eau 

[…] 

 Coulomby 

Site Type 

Site 1 Route Principale, Rue de la Rose Zone d’urbanisation future 

Site 2 Hameau de Harlettes, Rue du Fossé, rue 

André Gay 

zone d’urbanisation future spécifique pour un 

équipement médicalisé 

Site 3 Route Principale Site de densification 

 

  

3  2 
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Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5 « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : Justifications des 

dispositions règlementaires » 

 

 Page 69 

« III.2 : Les zones de grands équipements UH et 1AUH 

[…] 
Les zones UH sont présentes sur les communes de Lumbres, Esquerdes, Setques, 

Bouvelinghem, Zudausques. Les zones 1AUH sont présentes sur les la communes de 

Zudausques et Coulomby. 

 Page 75 
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4. Point de modification N°4 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5 « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : « Justifications des 

dispositions règlementaires ». 

 Page 16 

« II. Les zones urbaines à vocation mixtes –UA – UB- UC - UD 

[…] 

 Page 24 

«  

 

 […] 

 Page 51 

[…] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[…] 

 Page 52 

 

 Page 54 
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9. Annexe 1 : Délibération de prescription  
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